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DE  L’ADMINISTRATION  DÉPARTEMENTALE 

DE  LA  CÔTE-D’OR, 

Pour  t exécution  de  la  loi  fur  la  police  intérieure  des 

communes. 


Du  17  floréal^  an  4 de  la  Républi(^ue  françaife. 


‘administration  départementale  de  la  Côte-d‘Or 


Vu  les  délibérations-  de  diverfes  adminiftrations  mumeipafes  , 
par  lefquelles  ces  adminiftrations  inf  r vent  fur  le  tableau  des 
domiciliés  de"  leur  canton , des  individus  étrangers  à ce  canton 
& même  au  département,  & leur  donnent  afte  du  choix  d’une 
nouvelle  réftdence  5 

La  loi  du  1 o vendémiaire , fur  la  police  intérieure  des 
communes; 

Confidérant  que  la  facilité  avec  laquelle  les  adminiftrations 
municipales  reçoivent  de  nouveaux  domiciliés  , eft  un  abus  très- 
dangereux  pour  la  tranquillité  publique,  & une  fauffe  interpré- 
tation de  l’article  4 du  titre  3 de  la  loi  du  10  vendémiaire. 

Que  cet  article  ne  devoir  recevoir  fon  exécution  qu’au  mo- 
ment oii  une  adminiftration  municipale  formoit  le  tableau  or- 
donné par  l’art.  i®'.  de  ladite  loi  ; que  ce  n’eft  que  lors  de  cette 
formation  qu’un  individu,  réfidant  dans  rarrondiffement  défigné 
par  ce  tableau  depuis  moins  d’un  an,  a eu  i’avansage  de  fe  pré- 


/ 
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fenter  devant  l’acîminiftration  municipafe  pour  y faire  la  décla- 
ration de  fes  noms , âge , état,  & du  lieu  de  fon  dernier  domicile. 
Mais  qu’après  la  formation  du  tableau tout  individu  qui  veut 
fe  fixer  un  nouveau  domicile,  n’eft  plus  dans  le  cas  dudit  article 
4,.  & quaEhe.  lé  peut  plus,  qu’en  . julHfiam  dlun  paiffe-port.  & 
de  fon  infcription  fur  le  tableau  de  la  commune  qu’il  quitte. 

Le  commilTaire  du  direéloire  exécutif  entendu , 

Arrête  : ' ’ 

Article  premier. 

Tout  individu  qui  voudra  fe  fixer  un  nouveau  domicile  dans 
une  commune , & en  faire  en  conféquence  la  déclaration  à l’ad^ 
miniftration  municipale , fera  temf  de  jüflifier  de  fon  pafie-pôrf 
& de  fon  infcription  fur  le  tableau  de  la  commune  d’où  il  fort. 

II. 

• La  minute  de  ce  paffe-port  & celle  du  certificat  d’infcriptîon' 
refteront  jointes  à la  minute  de  la  déclaration,  & expédition 
du  tour  f^ra  adrefiee  à l’adminifiration  départementale  par  l’ad- 
miniftration  municipale,  qui  y joindra  fes  obfervations. 

lU.  . ; 

L’époque  à lacjuelle  a dû  être  formé  dans  chaque  commune 
le  tableau  des  citoyens  au-delTus  de  douze  ans,  efi  fixé  au 
lo  frimaire  dernier;  en  conféquence,  toutes  les  délibérations 
poftérieures  à cette  époque,  par  lefquelles  les  adminiftrations 
municipales'  ont  reçu  des  déclarations  de  nouveau  domicile, 
fans  exhibition  de  pallè-^ports  & faûs  certificats  d’irtfcription  y 
font  annuUées  le  préfident  de  ces  adminifeiions  eft  tenu  dem 
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donner  înceffamment  avîs  aux  déclarans  ï pour  qu’ils  aient  à faire 
une  déclaration  conforme  à la  loi  du  lo  vendémiaire  & au 
préfent  arrêté. 

I V. 

Pour  alTurer  l’exécution  de  l’article  précédent , les  décla- 
rations déjà  adrefîees  à l’adminiftration  départementale,  feront 
remifes  au  commiffaire  du  pouvoir  exécutif  près  cette  admi* 
niftration,  à l’effet  d’aéfiver,  contre  les  citoyens  qui  ne  renou- 
velleront pas  leur  déclaration , l’exécution  des  loix  fur  le  vaga- 
bondage. 

Le  préfent  arrêté  fera  imprimé  & adreffé  à toutes  les  admi- 
niftrations  municipales. 

Faità  Dijon,  à la  féance  du  17  floréal,  ran4*.  de  la  République 
ffançaife  , où  étoient  préfens  les  citoyens  PRESEVOT  , 
préfidenti  FROCHOT  , ROLLE,  LALIGANT  , admi- 
niflrateurs i & MUSARD,.  cofnmijfaire  du  direUoire  exécutif. 

Pour  expédition  conforme  : 

Le  Jecrétaire  en  chef 


A DIJON f chez  Frantin,  imprimeur  du  département.  An  4, 


